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INDICES BOURSIERS 
en date du 

CAC 40 07/12/2017         5 398,96
DOW JONES 07/12/2017        24 485,24

EUR/DEV DEV/COT DEV/CFA DEV CFA
xxxxx xxxxx xxxxxx 1 EUR 655,957

1,1817                 1USD = 555,096 1 USD 574,524                                                        
1,4963                 1CAD = 438,386       1 CAD                461,838    

132,5200                 1JPY  = 4,950 100 JPY 514,727
0,8834                 1GBP = 742,579 1 GBP 775,156
1,1678                 1CHF = 561,703 100 CHF 58 885,43
15,9847                 1ZAR = 41,037 100 ZAR 4 267,30
11,1283                 1MAD =                           58,945 1 MAD                   61,30
7,8169                 1CNY = 83,915 1CNY 86,43

121,9300                 1KES = 5,380 1KES 5,54
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FIXING VENTE BILLETS (sans frais)

BRENT (IPE) US Dollars/Baril
07 Decembre 2017: 62,03

COURS INDICATIFS DES DEVISES
EN DATE DU 07/12/2017

A l’agonie depuis plusieurs
mois, l’opérateur de télé-
phonie mobile est quasi-
ment à l’article de la mort,
avec une dette abyssale
de près de 42 milliards de
francs conjuguée à des im-
payés de salaires de son
personnel. Saisi de cette si-
tuation extrême, le gouver-
nement devrait décider,
très prochainement, de son
sort. Définitivement.

SEPT mois d’impayés desalaires de son personnel,fuite de capitaux organisésvers l’étranger, détourne-ment du trafic internatio-nal, insuffisance de lacouverture du territoirenational, défaut de paie-ment des taxes d’intercon-nexion, non reversementde redevances du trafic in-ternational entrant collec-tés pour le compte del’Etat, expiration de sa li-

cence d’exploitation depuis2015, démissions specta-culaires de ses 2 derniersdirecteurs généraux…Le gouvernement va-t-ilmettre définitivement finaux tribulations de l’opéra-teur Azur, aujourd’hui as-phyxié financièrement etau bord du dépôt de bilan ?Les rumeurs sur sa futuremise en liquidation judi-ciaire ne sont finalementpas si infondées que cela.Selon des sources prochesde ce dossier, le montantglobal des créances à re-couvrer auprès d’AzurGabon s’élève aujourd’huià 42 milliards de francs.Cette dette colossale est di-versement répartie entrel’Etat, ses fournisseurs etles autres opérateurs de té-léphonie mobile, à l’imaged’Airtel Gabon, qui a déjàcoupé son interconnexionavec Azur pour cause d’im-payés. Gabon Télécom se-rait également sur le pointde suspendre son intercon-nexion avec l’opérateur.« Les sanctions déjà mises

en œuvre et les actions
amiables engagées par l’au-
torité de régulation n’ont
toujours pas permis, à ce
jour, d’apurer ce passif qui,
dès lors, risque de s’aggra-
ver avec pour conséquence
de ne plus être susceptible
d’être recouvré à terme »,indique la source interro-gée.Tous ces manquementsaux obligations souscritespar l’opérateur, en viola-

tion flagrante du cahier decharges, interpelle au plushaut point le gouverne-ment, qui devrait se pro-noncer sur l’opportunitéde renouveler ou pas sa li-cence attribuée en 2009.Dans la deuxième hypo-thèse, il sera ainsi mis fin àl’exploitation du réseau detéléphonie cellulaireconcédé à cet opérateur,dans le seul but de sortir,enfin définitivement, de

cette situation d’incerti-tude juridique et finan-cière, qui persiste depuis le8 avril 2015, date de la finde la prorogation tempo-raire accordée à AzurGabon.Aujourd’hui, face à cette si-tuation de blocage, plu-sieurs solutions sontenvisagées. Il s’agit, entreautres, de diligenter, dansles meilleurs délais, unesaisine des créanciers pourune liquidation judiciaire.Notamment le « cœur du
réseau de l'opérateur ». Ouencore, faire urger l’attri-bution d’une licence d’opé-rateur mobile virtuel(MVNO), en prenant soind’introduire dans les ac-cords qui seront établisavec le futur adjudicataire,une clause accordant unepriorité de recrutementdes personnels déflatésd’Azur Gabon.
ESPOIR *Mais plutôt quede jeter l’éponge, l’opéra-teur veut croire à un im-probable signe du destin,en rejetant toute perspec-

tive de liquidation judi-ciaire.En effet, Azur Gabon a an-noncé dernièrement que samaison-mère, le groupeBintel, opérant sous lamarque Azur en Afriquecentrale et en France, et legroupe Lycatel (Lycamo-bile) ont signé, le 17 no-vembre 2017 à Londres, unaccord de partenariat vi-sant à développer leursopérations en Europe et enAfrique.Une délégation du GroupeLycatel devrait, indiquel’opérateur, se rendre dansles prochains jours auGabon, au Congo et en RCA,pour le lancement opéra-tionnel de ce partenariat.« Azur Gabon n’est pas en li-
quidation judiciaire. Les dif-
ficultés financières de la
filiale au Gabon vont être
résolues, des actions sont
menées, afin d’y rétablir la
sérénité », indique la direc-tion générale d’Azur Gabon.

Faut-il "débrancher" le patient Azur ?
Téléphonie mobile

Maxime Serge MIHINDOU
Libreville/Gabon

Azur Gabon est quasiment en faillite, avec une dette
de près de 42 milliards.
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LES récriminations por-tées contre Azur Gabon nes’arrêtent pas, essentielle-ment, aux graves cas defraudes avérées et de dé-faut de paiement. En effet,l’opérateur a débuté sonactivité le 7 décembre2009 à des conditions, dit-on…, très particulières et

avantageuses.Alors que les licences deses concurrents avaientété attribuées au coût de11 milliards de francs CFApour une durée de dix ans,celle d’Azur Gabon a étévalorisée à seulement 3milliards, pour une duréede cinq années. Ladite li-cence est arrivée à expira-tion depuis le 8 décembre2014. A cet effet, l’Agence de ré-

gulation des communica-tions électroniques et de laposte (Arcep) a informéAzur Gabon de la décision,après consultation, de pro-roger temporairementcette licence jusqu’au 8avril 2015.Mais plutôt que de se met-tre en conformité, l’opéra-teur va se prévaloir dudroit au renouvellementautomatique de sa licence,en introduisant auprès du

Conseil d’Etat une requêteaux fins de sursis à exécu-tion et annulation de la dé-cision. Une demandefinalement rejetée par leConseil d’Etat.Concernant la couvertureradio du territoire natio-nal par le réseau d’AzurGabon, l’Arcep avaitconstaté qu’à la dated’échéance fixée en dé-cembre 2013, dans le ca-hier des charges annexé à

sa licence, cet opérateurne couvrait toujours pastotalement les cinq princi-pales villes, à savoir Tchi-banga, Makokou, Booué,Bitam et Koula-Moutou,même si techniquement,certains abonnés de ces lo-calités pouvaient recevoirle signal.Plus encore, le rapport in-dique que les installationsd’Azur Gabon ne seraientplus correctement entre-

tenues, du fait du non-paiement du prestataireHuawei, qui en assure lamaintenance, contribuantainsi à la dégradation de lasituation globale de cetopérateur.Mais, pis, Azur est au-jourd’hui la seule maisonde téléphonie mobile quine propose aucun serviceinternet sur les smart-phones, car n’ayant tou-jours pas migré vers la 3G.

Un fossé technologique avec la concurrence
Petit angle

MSM
Libreville/Gabon

C'est sur invitation de son
homologue sénégalais que
le chef de l'Etat s'est rendu,
hier, dans la capitale séné-
galaise pour prendre part
à la cérémonie d'inaugura-
tion du nouvel Aéroport in-
ternational Blaise Diagne
(AIBD) de Dakar.

LE président de la Répu-blique, Ali Bongo Ondimbaétait, hier, à Dakar (Séné-gal), à l'invitation de sonhomologue Macky Salla

pour prendre part à la cé-rémonie de l'inaugurationdu nouvel aéroport inter-national Blaise Diagne(AIBD). La manifestation, àproprement parler, s'estdéroulée dans la localité deDiass, à environ 45 kilomè-tres de la capitale sénéga-laise.Aux côtés du numéro 1 sé-négalais, le chef de l'Etatgabonais a ainsi visité lesinstallations de la nouvelleaérogare et sa Tour deContrôle. Les deuxhommes d'Etat ont par lasuite, procédé à la coupuredu ruban symbolique et

dévoilé la plaque inaugu-rale de cette nouvelle infra-structure aéroportuaire.Ladite visite s’est achevéepar une simulation de rem-plissage de formalités dedépart. Un exercice auquelle chef de l’Etat gabonaiss’est prêté volontiers.L'invitation du présidentMacky Sall témoigne de laqualité des relations d’ami-tié et de fraternité entrenos deux pays et nos deuxpeuples d'une part, etentre les chefs d'Etat gabo-nais et sénégalais, d'autrepart. Il faut d'ailleurs préci-ser, à ce sujet, que les pré-

sidents Macky Sall et AliBongo Ondimba ont despoints de vue convergentssur plusieurs questions ré-gionales et internationales.Soulignons par ailleursque, outre le chef de l'Etatgabonais, on notait la pré-sence à cette cérémonied'inauguration de l'AIBDdes présidents Adama Bar-row (Gambie), et de la Gui-née-Bissau, José Mario Vaz.Sans oublier celle des Pre-miers ministres de SaoTomé et Principe, PatriceEmery Trovoada, et duBurkina Faso, Paul KabaThieba.

Ali Bongo Ondimba aux côtés de Macky Sall
Coopération Gabon-Sénégal/Inauguration du nouvel aéroport de Dakar

SM
Libreville/Gabon

Ali Bongo Ondimba et Macky Sall, coupant le ruban
symbolique.
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